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La décentralisation et la construction européennes ont entraîné 
l’affirmation de nouveaux échelons d’action publique (les intercom-
munalités, les régions et l’Union européenne) qui s’ajoutent aux 
niveaux traditionnels (les communes, les départements et l’État) sans 
les faire disparaître. La structure multi-niveau qui en découle induit 
une complexification de la gouvernance territoriale. Face à une telle 
mutation, le thème de la simplification est souvent invoqué depuis une 
vingtaine d’années, sans que les partisan·e·s d’une telle orientation ne 
parviennent à obtenir de résultats significatifs. Le désaccord avec les 
promoteur·e·s du statu quo a créé une controverse durable qui inter-
roge l’opinion publique. Au-delà du cercle des élu·e·s et des leaders 
d’opinion, la question de la réforme territoriale se pose à l’ensemble 
des citoyen·ne·s, dans un contexte où la défiance vis-à-vis des insti-
tutions politiques n’a sans doute jamais été aussi forte. Engager « un 
nouvel acte de décentralisation », comme le souhaite le président de la 
République suite à la crise des « gilets jaunes » et au « grand débat », 
rend plus que jamais nécessaire l’amélioration de la connaissance des 
représentations et des attentes sociales de la population en matière 
de gouvernance territoriale. Évidemment, les Français·es ne sont 
pas d’accord entre eux&elles sur les niveaux territoriaux qu’ils/elles 
voudraient voir renforcés, diminués ou supprimés. Pas plus qu’ils/elles 
ne sont d’accord sur les limites idéales de l’Union européenne (UE), 
sur le choix de leur capitale régionale ou sur la liste des villes dans 
lesquelles ils/elles aimeraient vivre ou pas.

Complexité infinie des opinions et représentations des Français·es sur les 
échelles territoriales ?
Un échantillon représentatif de la population française interrogé au 
cours de l’automne 2017 permet d’identifier différentes tendances qui 
remettent en cause certaines hypothèses sur l’articulation du local et du 
global, les multi-territorialités ou le rescaling. Celui-ci est défini comme 
une transformation simultanée de la gouvernance et de la perception des 
territoires sous l’effet de la mondialisation néolibérale qui entraînerait un 
court-circuitage généralisé des échelons intermédiaires d’organisation 
sociale et politique, et en particulier de l’État (Badie, 2014 ; Brenner, 
2004 ; Vanier, 2009).
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Les exemples suivants permettent de mesurer la diversité des opinions 
exprimées.

–– Marcel*** est retraité. Il habite dans une ville moyenne de l’Ouest 
français. Diplômé du baccalauréat, il dispose de revenus modestes. Il 
se situe politiquement à gauche et s’intéresse assez peu à la politique. 
Lorsqu’on l’interroge sur l’utilité des niveaux territoriaux en matière 
d’action publique, il déclare vouloir renforcer les niveaux du quartier, 
de la commune, du département et de l’État. Mais il serait partisan de 
retirer tout pouvoir au niveau des intercommunalités, des régions, de 
l’Europe et du Monde. Il souhaiterait que la fonction de capitale régio-
nale soit répartie entre plusieurs villes. Il souhaiterait modifier les limites 
de l’UE en excluant les pays baltes, la Bulgarie, la Croatie, la Roumanie, 
la Slovaquie, la Slovénie, et en y ajoutant la Suisse, la Norvège.

–– Marie***, née en Italie de parents italiens, est également retraitée. 
Elle habite dans une ville moyenne du Nord de la France. Diplômée 
d’un CAP, elle dispose de revenus confortables. Elle se situe politi-
quement au centre et s’intéresse beaucoup à la politique. À l’opposé 
de Marcel***, elle souhaiterait supprimer les quartiers et les départe-
ments, réduire les pouvoirs des communes et de l’État, et renforcer 
les actions publiques portées par les intercommunalités, les régions et 
l’Europe. Elle souhaiterait que la capitale de sa région, qui a disparu 
suite à une fusion, soit rétablie. Elle souhaiterait modifier les limites de 
l’UE en excluant les pays baltes, Chypre, le Royaume-Uni, la Hongrie, 
Malte, la Pologne, la Roumanie, et en ajoutant la Suisse, l’Islande, la 
Norvège. Elle aimerait bien vivre à Rome, Florence ou Genève mais 
pas à Marseille, Paris ou New York.

–– Pierre***, 25 ans, dont les deux parents sont nés en Algérie, habite 
dans une petite commune rurale de l’Est de la France. Diplômé du 
baccalauréat, il dispose d’un très faible revenu. Il ne s’intéresse pas 
du tout à la politique mais se positionne à l’extrême gauche. Lorsqu’on 
l’interroge sur les niveaux d’action publique territoriale, il déclare vouloir 
tous les renforcer, à l’exception de celui de l’État qu’il souhaite garder 
en l’état. Il préférerait que sa région ait une capitale unique et non 
une double capitale comme c’est le cas depuis la réforme régionale. 
Il souhaiterait modifier les limites de l’UE en excluant la Roumanie et 
en ajoutant la Suisse. Il aimerait vivre à Miami ou New York mais pas à 
Bagdad, Berlin ou Paris.

–– Jeanne*** a 30 ans et habite à Paris. Diplômée du supérieur elle 
dispose de revenus très confortables. Elle ne s’intéresse pas beaucoup 
à la politique et se positionne légèrement à gauche. Elle souhaite 
garder en l’état l’ensemble des maillages territoriaux à l’exception du 
niveau intercommunal qu’elle souhaiterait supprimer. Elle souhaiterait 
modifier les limites de l’UE en excluant les pays baltes, la Roumanie et 
la Slovaquie. Elle aimerait vivre à Marseille, Aix-en-Provence ou New 
York, mais pas à Bordeaux ou Argenteuil.

*** Les prénoms utilisés sont fictifs mais chaque exemple est un cas 
réel de réponse à l’enquête GlocalMap.
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Objectifs et méthodologie  
de l’enquête GlocalMap

Une enquête nationale du dispositif ELIPSS

L’enquête GlocalMap a été menée au cours de l’automne 2017, entre le 
21  septembre et le 2  novembre, grâce au panel ELIPSS1. Conçu pour 
permettre la réalisation régulière d’enquêtes par questionnaire à l’échelle 
nationale sur des thèmes variés (pratiques numériques, situations fami-
liales, mobilités spatiales…), il repose sur un échantillon représentatif de 
la population française métropolitaine d’environ 3 000 personnes âgées 
de 18 à 79 ans. La représentativité est garantie par la prise en compte de 
critères socio-démographiques (âge, diplôme, sexe, nationalité) et géogra-
phiques (notamment par la localisation élargie du lieu de résidence à partir 
des ZEAT2). Des analyses complémentaires montrent aussi que l’échan-
tillon ELIPSS présente une représentation statistiquement satisfaisante des 
nouvelles et des anciennes régions administratives, à l’exception de la Corse.

La réalisation de l’enquête s’est déroulée à distance, par internet, chaque 
enquêté·e disposant d’une tablette tactile individuelle pour répondre. 
Plus de 2 300 personnes ont répondu (soit un taux de réponse de 83 %). 
L’enquête a été redressée en conséquence pour ajuster le différentiel de 
représentativité entre le panel général et les individus ayant effectivement 
répondu au questionnaire GlocalMap.

Enquêter et mesurer  
les représentations territoriales des Français·es

Le questionnaire GlocalMap porte sur la perception des découpages admi-
nistratifs et des différents niveaux de la gouvernance,s et sur certains aspects 
de la réforme territoriale. Il est organisé autour de quatre entrées principales :

–– Le système de maillage  : un premier volet porte sur la confiance des 
répondant·e·s vis-à-vis des différents niveaux de l’action publique, soit de 
façon générale, soit à propos de politiques précises (chômage, sécurité, 
environnement...). L’originalité du questionnaire tient ici à la possibilité 
donnée aux enquêté·e·s de suggérer de modifier le rôle des différents 
échelons, de les supprimer, les diminuer, les maintenir ou les renforcer.

–– Les découpages et les localisations  : un deuxième volet se penche 
sur la satisfaction des enquêté·e·s par rapport aux limites des nouvelles 
régions françaises et de l’Union européenne, et au choix de la localisation 
des préfectures régionales et des institutions de l’UE. Une des innovations 
de l’enquête est l’utilisation de deux méthodes d’interrogation des repré-
sentations par l’intermédiaire de listes (texte) ou de cartes (image)  ; les 
enquêté·e·s ont ainsi été ventilé·e·s aléatoirement en deux groupes.
–– L’attractivité et la répulsion : un troisième volet demande aux enquêté·e·s 

de citer un nombre limité de pays et de villes (en France ou à l’étranger) 
qu’ils/elles jugent attractifs, d’une part, et répulsifs, d’autre part  ; là aussi, 
les enquêté·e·s ont été ventilé·e·s aléatoirement en deux groupes.

–– La gouvernance mondiale : un dernier volet interroge l’opinion des 
enquêté·e·s en matière de gouvernance des questions internationales.

L’enquête contient également des indicateurs permettant de caractériser 
la situation géographique des enquêté·e·s afin de compléter les variables 

1  Dans ce dossier, les données de l’enquête «  Hiérarchisation, délimitation et identification 
des échelles territoriales » (GlocalMap-2017) ont été produites dans le cadre du panel ELIPSS 
(Étude longitudinale par internet pour les sciences sociales) par le Centre de données socio-po-
litiques (CDSP/Sciences Po–CNRS). ELIPSS est un panel internet représentatif de la population 
résidant en France métropolitaine. Les panélistes ont été sélectionné·e·s aléatoirement. Ils/elles 
répondent tous les mois à des enquêtes élaborées par des chercheur·e·s à l’aide d’une tablette 
et d’un abonnement internet mobile mis à leur disposition. L’enquête annuelle permet de collecter 
et actualiser les informations démographiques et socio-économiques. Pour plus d’informations 
concernant le panel ELIPSS : quanti.dime-shs.sciences-po.fr.

2  Zones d’étude et d’aménagement du territoire : www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1910
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de contexte disponibles dans le panel ELIPSS et d’enrichir les facteurs 
explicatifs à tester. Ce dossier illustre les principaux résultats obtenus ; 
un premier est déjà l’intérêt général porté par les enquêté·e·s, une large 
majorité ayant répondu avoir (beaucoup) apprécié l’enquête.

Figure 1. Méthodes d’interrogation des représentations  
par l’intermédiaire de listes (à gauche) ou de cartes (à droite)

Quels niveaux territoriaux 
renforcer ou supprimer ?

Interroger les individus sur les niveaux territoriaux qu’ils souhaiteraient 
diminuer, renforcer, garder en l’état ou supprimer permet de confirmer leur 
attachement au système territorial français, en particulier aux niveaux de 
l’État et de la commune. L’analyse des combinaisons de réponses révèle une 
opposition tranchée entre ceux qui préfèrent les niveaux locaux et ceux qui 
souhaiteraient un renforcement du niveau européen ou de l’échelon mondial. 
Un autre clivage oppose les adeptes d’un maintien des maillages territo-
riaux issus de la Révolution française (commune, département) et ceux qui 
souhaiteraient renforcer les niveaux issus des réformes de décentralisation 
engagées depuis les années 1980 (intercommunalité, région). Ces combi-
naisons de préférences recoupent à la fois des caractéristiques sociales 
(âge, sexe, revenu, diplôme) et spatiales (notamment la hiérarchie urbaine).

L’attachement à la complexité territoriale 
et au niveau communal

Tableau 1. Appréciations moyennes des maillages territoriaux en France
* par un échantillon de 2 307 individus (97 % de l’effectif total)

Pour une meilleure efficacité de l’action publique, quels niveaux 
territoriaux mériteraient de voir leur pouvoir...

% supprimé diminué gardé en l’état renforcé
1. Quartier 9,7 9,2 40,1 41,0
2. Commune 3,6 8,2 32,1 56,1
3. Interco. 14,8 13,8 34,6 36,8
4. Département 9,3 10,8 39,8 40,1
5. Région 4,6 13,0 43,2 39,1
6. État 2,8 16,0 48,1 33,1
7. UE 9,7 27,1 35,2 28,1
8. Monde 9,0 18,7 45,7 26,6
moyenne 7,9 14,6 39,9 37,6

Source : Enquête « Hiérarchisation, délimitation et identification des échelles 
territoriales » (GlocalMap), 2017, ELIPSS/CDSP - © FR2007 CIST 
Méthode : calcul d’effectifs pondérés à l’aide de la procédure svytable du package 
R survey.
Lecture : 4 % des Français·es souhaitent supprimer les communes, 8 % 
diminuer leur pouvoir, 32 % le garder en l’état et 56 % le renforcer.
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D’une manière générale, les personnes interrogées défendent le statu quo 
(40 % des réponses sur l’ensemble des niveaux) ou souhaitent renforcer les 
maillages territoriaux (38 %). Les répondant·e·s ayant choisi les modalités 
« diminué » (15 %) ou « supprimé » (8 %) sont moins nombreux/ses (Tabl. 1).

Il existe cependant des différences d’appréciation nettes entre les niveaux 
territoriaux. La commune est le niveau que les répondant·e·s déclarent 
vouloir le plus renforcer (56  %) pour une meilleure efficacité de l’action 
publique, alors que moins de la moitié souhaite renforcer le niveau 
européen (28  %) ou le niveau mondial (27  %). Pour autant, seulement 
10 % souhaitent supprimer le niveau européen, ce qui est moins élevé que 
le score du niveau intercommunal (15 %). L’Union européenne se singula-
rise par la fréquence élevée de répondant·e·s souhaitant diminuer son rôle 
(27 %) et par le faible nombre de partisan·e·s du statu quo (35 %).

Des associations préférentielles de niveaux

Le dispositif d’enquête pose une question simultanée sur l’ensemble 
des niveaux territoriaux ce qui permet de mettre en valeur des coalitions 
récurrentes de niveaux territoriaux qui sont simultanément appréciés ou 
rejetés. Toutes les combinaisons sont théoriquement possibles mais en 
pratique certaines reviennent plus fréquemment que d’autres. On peut 
alors observer des associations positives entre certains niveaux et néga-
tives entre d’autres niveaux. Cela permet d’obtenir une première vision 
des systèmes de préférence des personnes enquêtées (Fig. 2).

Figure 2. Associations et oppositions privilégiées 
entre niveaux territoriaux

L’opposition principale s’opère entre, d’un côté, les personnes qui 
souhaitent renforcer les départements et les communes tout en diminuant 
ou supprimant les institutions européennes et mondiales et, de l’autre, 
celles qui proposent un mouvement inverse. Les autres niveaux territoriaux 
se rattachent indifféremment à l’un ou l’autre de ces deux pôles structu-
rants  : l’intercommunalité et la région sont plutôt associées positivement 
aux deux niveaux globaux, tandis que le quartier s’associe aux niveaux 
locaux de la commune et du département mais aussi de l’intercommunalité. 
On observe enfin que le niveau étatique occupe une position intermédiaire ; 
il serait plutôt corrélé aux niveaux supérieurs (Europe, Monde) mais sans 
pour autant s’opposer aux niveaux infranationaux puisqu’il est souvent 
associé positivement à la commune ou au département.

Six types d’attitudes des Français·es 
face aux maillages territoriaux

Ces associations préférentielles sur l’ensemble des répondant·e·s cachent 
des appréciations très différentes selon le profil des individus. En effet, 
une analyse factorielle suivie d’une classification hiérarchique permet de 

dégager six grandes familles de positionnement typées socialement et 
géographiquement face à la question des niveaux territoriaux et de l’action 
publique (Fig. 3, Tabl. 2).

Ce jeu de six familles résulte, d’une part, de styles de réponse plus ou 
moins radicaux et, d’autre part, de la préférence pour les niveaux locaux – 
issus de la Révolution française (commune, département) – ou bien les 
niveaux globaux (Europe, Monde), et ceux issus des réformes territoriales 
et des lois de décentralisation (intercommunalité, région).

Figure 3. Six familles de positionnement face aux maillages territoriaux

–– Deux familles majoritaires dites des Uniformes rassemblent les individus 
qui souhaitent conserver en l’état (Uniforme I, 32 % des répondant·e·s) ou 
renforcer (Uniforme II, 22 %) tous les maillages territoriaux. Dans les deux 
cas, les femmes y sont surreprésentées (exemple du  statu quo  : 59 % 
contre 41 % d’hommes), ainsi que les 18-34 ans.

–– Deux autres familles, celles des Défenseurs, se distinguent par la volonté 
de renforcer certains maillages et d’en diminuer d’autres. Une première caté-
gorie (Défenseur I, 18 %) regroupe des individus qui souhaitent diminuer 
les pouvoirs des niveaux globaux, de l’État et des nouveaux maillages, au 
profit des niveaux les plus locaux. Les habitant·e·s des villes de moins de 
20  000 habitants sont ici surreprésenté·e·s, ainsi que les 35-49  ans. La 
deuxième famille (Défenseur II, 10 %) est symétrique de la précédente, 
rassemblant des individus qui souhaitent renforcer l’Europe, le Monde, les 
intercommunalités, et inversement réduire tous les autres maillages locaux, 
anciens et récents. On y retrouve une surreprésentation des hommes, des 
plus de 65 ans et des habitant·e·s de l’agglomération parisienne.

–– Les deux dernières familles des Exclusifs se distinguent par la volonté 
plus radicale de supprimer certains échelons. Les premiers (Exclusif I, 
9 %) veulent renforcer les niveaux territoriaux locaux (commune, dépar-
tement) mais supprimer plus souvent les autres, y compris celui de l’État 
(22 % dans cette famille contre 2 % dans l’ensemble des répondant·e·s). 
Les hommes sont ici surreprésentés, de même que les individus non 
diplômés ou peu qualifiés. La deuxième famille (Exclusif II, 9%) rassemble 
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Exclusif l

Défenseur I

Uniforme I

Uniforme II

Défenseur II

Exclusif II

Quartier
Commune
Intercom.
Département
Région
État
Europe
Monde

Supprimer Diminuer Garder Renforcer
Source : Enquête « Hiérarchisation, délimitation et identi�cation des échelles 
territoriales » (GlocalMap), 2017, ELIPSS/CDSP - © FR2007 CIST

Département Monde

Europe

Commune

Intercommunalité

Région

État

Quartier

Corrélation positive
Corrélation négative

Graphe de corrélation des réponses à la question 
« Pour une meilleure efficacité de l’action publique, 
quels maillages territoriaux devraient voir leur 
pouvoir supprimé, diminué, gardé en l’état, ou 
renforcé ? » après transformation des modalités 
qualitatives en échelle ordinale (-2,-1, 0, +1).
Source : Enquête « Hiérarchisation, délimitation et identi�cation des échelles territoriales » (GlocalMap), 2017, ELIPSS/CDSP

© FR2007 CIST
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Tableau 2. Caractéristiques sociales, politiques et économiques des individus  
en fonction de leur type d’attitude face aux maillages territoriaux en France
* par un échantillon de 2 307 individus (97 % de l’effectif total)

Source : Enquête « Hiérarchisation, délimitation et identification des échelles territoriales » (GlocalMap), 2017, ELIPSS/CDSP - © FR2007 CIST 
Méthode : Test du chi-2* corrigé par la méthode de Thomas & Rao (1990) effectué avec la procédure svychisq du package R survey.
Les écarts statistiquement les plus significatifs sont identifiés en gras (catégorie surreprésentée) ou en italique (catégorie sous-représentée).

des individus qui souhaitent supprimer les maillages locaux traditionnels 
au profit d’un renforcement des maillages issus des réformes territoriales 
(intercommunalités et régions) et du niveau européen. On y retrouve une 
surreprésentation des hommes, des diplômé·e·s du supérieur, des plus de 
65 ans et des habitant·e·s des agglomérations de plus de 200 000 habi-
tants autres que celle de Paris.

Le Monde comme maille d’action publique ?

La mondialisation a conduit à une prise de conscience de l’existence 
d’enjeux économiques, environnementaux et sociaux d’échelle mondiale. 
Toutefois les nombreux acteurs protéiformes de la gouvernance inter-
nationale et leurs relations complexes rendent les processus de prise 
de décision particulièrement compliqués. On peut alors s’interroger sur 
l’acceptabilité du niveau mondial comme « maille » de l’action publique 
et sur les formes qu’elle pourrait prendre selon les citoyen·e·s. Malgré la 
défiance d’une proportion importante de la population française face à la 
mondialisation, seul·e·s 28 % des répondant·e·s souhaitent voir amoindri 
le rôle du niveau mondial en termes d’action publique. Cette tendance 
n’est pas différente de celle que l’on observe pour les mailles étatique 
et européenne. Les femmes, les personnes dont le père est né hors de 
France, les cadres, les diplômé·e·s des 2es et 3es cycles universitaires sont 
surreprésenté·e·s parmi celles&ceux qui souhaitent renforcer le niveau 
mondial. Les hommes, les personnes sans diplôme, les ouvriers/ères et 
les individus estimant « s’en sortir difficilement » en termes de qualité de 
vie sont surreprésenté·e·s parmi celles&ceux qui souhaitent supprimer le 
niveau mondial. Quoi qu’il en soit, ce niveau n’est jamais perçu comme le 
plus pertinent pour gérer la majorité des problèmes et les défis sociaux, 
économiques et même environnementaux. Il apparaît toutefois en troi-

sième position, derrière l’État et l’Europe, pour défendre les droits de 
l’Homme et prévenir les crises financières.

Enfin, parmi les différentes formes de gouvernance susceptibles de « faire 
face aux défis internationaux de façon efficace », 49  % des personnes 
interrogées se prononcent pour un parlement élu par les populations 
du Monde. Les choix d’un petit groupe d’États sur des critères de puis-
sance ou de démocratie ne séduisent respectivement que 19 et 12 % des 
personnes interrogées.

Satisfaction face aux limites et 
aux capitales de régions ?

Si les Français·es sont majoritairement satisfait·e·s ou indifférent·e·s face 
aux nouvelles limites de leur région et à la localisation de leur capitale, 
une importante minorité conteste ces choix. Concernant les capitales, 
les contestataires expriment une nette préférence pour une gouvernance 
polycentrique. Cette insatisfaction est particulièrement marquée à la fois 
dans les zones rurales et les petites villes mais aussi dans les territoires 
ayant perdu leur ancienne capitale.

Des limites régionales  
globalement peu contestées

81,7 % des personnes interrogées n’ont pas souhaité modifier les limites de 
leur région. Il existe cependant des différences très significatives de remise 
en cause des limites d’une région à une autre (Tabl. 3). Les régions que 
les enquêté·e·s ont le plus souhaité modifier sont le Grand Est (35,8 %) 
et la Bretagne (32,5 %), suivies de loin par la Nouvelle-Aquitaine (23,8 %) 
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Exclusif I Défenseur I Uniforme I Uniforme II Défenseur II Exclusif II TOTAL

sexe (test de significativité : F = 8,02 ; ndf = 4,90 ; ddf = 11 360 ; p-value = 1,845e-07)

hommes
femmes

63,1
36,9

50,5
49,5

41,3
58,7

44,8
55,2

59,5
40,5

67,1
32,9

49,8
50,2

âge (test de significativité : F = 3,46 ; ndf = 13,80 ; ddf = 31 967 ; p-value = 1,248e-05)

18-34
35-49
50-64
65+

26,4
33,4
23,2
17,0

21,3
30,8
29,5
18,5

27,2
26,1
27,7
19,0

25,0
28,9
24,7
21,4

18,7
24,3
26,2
30,8

6,2
19,9
34,7
39,2

22,9
27,6
27,4
22,1

revenus (euro/mois) (test de significativité : F = 5,32 ; ndf = 18,71 ; ddf = 43 330 ; p-value = 5,28e-13)

950 <
950-1 400
1 400-1 900
1 900-2 500
> 2 500

40,9
17,4
13,9
13,3
14,4

13,9
21,0
24,9
19,7
20,4

18,2
21,9
24,4
16,7
18,8

22,0
17,2
24,4
15,1
21,2

16,7
10,7
17,5
16,7
38,4

6,4
9,1

15,6
21,9
47,0

19,1
17,9
22,0
17,1
23,9

unités urbaines (Insee) (test de significativité : F = 2,15 ; ndf = 18,63 ; ddf = 43 144 ; p-value = 0,0027)

communes rurales
2-20 000 hab.
20-200 000 hab.
200 000-2 000 000 hab.
unité urbaine de Paris

28,2
19,3
22,3
25,9
4,3

25,1
23,7
14,7
22,1
13,9

21,3
18,7
21,9
19,1
18,9

22,4
17,4
18,9
21,6
19,6

25,6
12,2
17,2
20,2
24,7

19,5
12,1
18,3
31,8
18,3

23,2
18,2
19,2
22,2
17,3

effectif (non pondéré) 217 425 728 515 223 199 2 307

frequ. (pondéré) 9,4 % 18,4 % 31,6 % 22,3 % 9,7 % 8,6 % 100 %



novembre 2019  ||  les dossiers du cist

Tableau 3. Attitude des Français·es face aux limites et capitales de leur région

Source : Enquête « Hiérarchisation, délimitation et identification des échelles territoriales » (GlocalMap), 2017, ELIPSS/CDSP - © FR2007 CIST

et l’Occitanie (22,5 %). Inversement, les régions dont les limites ont été le 
moins remises en cause sont l’Île-de-France (8 %), la Normandie (9,4 %), 
le Centre-Val de Loire (10,6  %) et Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA, 
11,6 %). Ces résultats sont à la fois conformes aux stabilités des découpages 
régionaux (Île-de-France, Centre-Val de Loire, PACA), aux mouvements de 
contestation les plus importants (manifestations à Nantes pour le rattache-
ment de la Loire-Atlantique à la Bretagne, opposition au regroupement de 
l’Alsace avec la Lorraine et la Champagne-Ardenne, Occitanie) et/ou aux 
changements de découpage les plus attendus (Normandie).

Figure 4. Découpage régional de la France, 
avant et après la réforme territoriale de 2015
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Source : Enquête GlocalMap, 2019

Des capitales régionales3  
davantage remises en cause

Sur l’ensemble de l’échantillon, environ un quart de personnes (24,4 %) ne 
sont pas satisfaites de leur préfecture de région, 61,4 % sont satisfaites et 
14,3 % ne se prononcent pas. Comme dans le cas des limites régionales, 

3  La capitale régionale est définie ici par la préfecture, sachant que dans certains cas le 
conseil régional siège dans une autre ville (Besançon pour la Bourgogne-Franche-Comté, 
Caen pour la Normandie et, partiellement, Montpellier pour l’Occitanie).

on observe de très fortes variations régionales, mais qui ne coïncident 
pas toujours avec les précédentes (Tabl. 3). Les plus insatisfaites sont 
les habitant·e·s du Grand Est (45,2 %), de Bourgogne-Franche-Comté 
(38,1 %), d’Occitanie (31,1 %), du Centre-Val de Loire (30,7 %) et 
d’Auvergne‑Rhône‑Alpes (30,2 %). Inversement, les plus satisfaites sont 
les habitant·e·s des Pays de la Loire (83,2 %), de Bretagne (81,2 %) 
des Hauts-de-France (71,6 %) et d’Île-de-France (71,1 %). De multiples 
facteurs peuvent expliquer ces résultats qu’il s’agisse des effets de taille 
induits par les regroupements (Grand Est), des répartitions plus ou moins 
bien perçues des services déconcentrés de l’État et des inévitables 
conséquences (Auvergne-Rhône-Alpes) et/ou du choix contesté de la ville 
capitale (Bourgogne-Franche-Comté).

Une hostilité particulière à la réforme  
dans les zones rurales et les régions déclassées

L’analyse détaillée du profil des personnes mécontentes à la fois des 
limites de leur région et du choix de leur nouvelle capitale fait ressortir 
les personnes résidant dans des communes rurales ou des villes petites 
et moyennes, ainsi que les habitant·e·s des régions qui ont perdu leur 
capitale à l’occasion de la réforme territoriale de 2015. Les contestataires 
sont le plus souvent des personnes s’intéressant beaucoup à la politique 
et qui proposent soit un changement de capitale régionale, soit un partage 
réel des fonctions entre plusieurs métropoles, voire une rotation entre les 
chefs-lieux de départements.

Selon les régions, le mécontentement peut relever de causes différentes. 
Dans certaines, c’est probablement l’enjeu de l’accessibilité aux fonctions 
métropolitaines et aux services publics qui est le moteur de ces reven-
dications. Dans d’autres, on peut sans doute invoquer davantage le rôle 
de sentiment d’identité territoriale ancré dans une histoire longue ou des 
spécificités linguistiques (Alsace). Le cas breton est à cet égard intéressant 
puisque les réponses des habitant·e·s de la région administrative Bretagne 
montrent une satisfaction forte vis-à-vis de leur capitale actuelle (Rennes) 
mais une insatisfaction vis-à-vis des limites externes qui ne correspondent 
pas aux limites historiques du fait de l’exclusion de la Loire-Atlantique. Mais 
les habitant·e·s de la région administrative Pays de la Loire sont quant à 
eux/elles très satisfait·e·s de leur capitale administrative (Nantes) et plutôt 
satisfait·e·s des limites de leur région. Une fusion des deux régions ne 
satisferait donc pas les partisan·e·s d’une Bretagne « historique » et un 
rattachement de la Loire-Atlantique à la Bretagne priverait les Pays de la 
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région préfecture
modification des limites modification de la capitale régionale

NON OUI TOTAL NON non-réponse OUI TOTAL
1. Auvergne-Rhône-Alpes Lyon 81,8 18,2 100 56,0 13,8 30,2 100
2. Bourgogne-Franche-Comté Dijon 79,1 20,9 100 46,6 15,2 38,1 100
3. Bretagne Rennes 67,5 32,5 100 81,2 7,5 11,3 100
4. Centre-Val de Loire Orléans 89,4 10,6 100 48,1 21,2 30,7 100
5. Grand Est Strasbourg 64,2 35,8 100 42,5 12,3 45,2 100
6. Hauts-de-France Lille 82,8 17,2 100 71,6 9,9 18,5 100
7. Île-de-France Paris 92,0 8,0 100 71,1 16,4 12,5 100
8. Normandie Rouen 90,6 9,4 100 63,0 8,2 28,8 100
9. Nouvelle-Aquitaine Bordeaux 76,2 23,8 100 58,5 12,8 28,7 100
10. Occitanie Toulouse 77,5 22,5 100 49,8 19,1 31,1 100
11. PACA Marseille 88,4 11,6 100 67,8 14,5 17,7 100
12. Pays de la Loire Nantes 79,7 20,3 100 83,2 7,8 9,0 100
ensemble 81,7 18,3 100 62,1 13,8 24,2 100
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Figure 5. Fréquence d’inclusion dans l’Union européenne
* par les personnes ayant souhaité modifier les limites de l’UE

Lecture : à partir d’une carte, 10 à 25 % des personnes interrogées incluent la Serbie dans l’Union européenne ; à partir d’une liste elles sont de 0 à 5 % à le faire.

Loire d’une capitale appréciée. Dans les deux cas, l’arbitrage du choix de la 
capitale entre Rennes et Nantes serait sans nul doute conflictuel...

Satisfaction face aux limites  
de l’Union européenne ?

Environ deux personnes sur cinq (38 %) ne sont pas satisfaites de la 
composition de l’Union européenne. Elles souhaitent voir sortir certains 
pays membres (notamment les anciens pays socialistes) et  – plus 
rarement – élargir l’UE à de nouveaux pays (la Suisse et la Norvège 
en particulier). Le fait de poser la question à l’aide d’une liste de noms 
ou d’une carte interactive modifie légèrement les réponses mais pas la 
tendance générale à souhaiter un repli sur l’Europe de l’Ouest.

Une fracture ouest-est ?

Les deux cartes de la figure 5 permettent de constater la grande 
cohérence dans les réponses entre les deux méthodes utilisées pour 
l’enquête (carte et liste). D’un point de vue spatial, les enquêté·e·s qui 
modifient les limites ont tendance à proposer une UE plus petite que 
l’Union actuelle et tendent à conserver en son sein essentiellement 
des pays de l’Europe de l’Ouest, notamment les 6 pays fondateurs de 
l’UE, auxquels s’ajoutent la Grèce, le Portugal, l’Irlande, mais aussi 
des pays entrés plus tardivement comme l’Autriche, la Suède et la 
Finlande. Les pays d’Afrique du Nord, du Moyen-Orient, du Caucase 
sont généralement conservés hors du périmètre de l’UE. En termes 
d’exclusion, les pays localisés à l’est de l’ancienne frontière orientale 
de l’Europe des 15 sont retirés de l’Union dans 10 à 50 % des cas, 
recréant dans une certaine mesure la discontinuité de l’ancien « rideau 
de fer ». Le cas de la Turquie doit être regardé avec attention : bien 
qu’étant officiellement un pays reconnu comme candidat à l’entrée 
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dans l’Union européenne, la Turquie est très peu incluse dans l’UE, 
bien moins que certains pays non-candidats ou candidats plus récents 
comme la Serbie. Cette différence de traitement est notamment visible 
lorsque les personnes ont été interrogées avec une carte : l’ensemble 
des Balkans, mais aussi l’Ukraine et la Biélorussie sont plus inclus 
dans l’UE que la Turquie.

Une Union recentrée sur les pays riches  
mais sans le Royaume-Uni

Le Royaume-Uni et la Grèce sont également fréquemment retirés du 
périmètre de l’Union. Pour le Royaume-Uni, l’enquête a été effectuée en 
septembre 2017, après le referendum sur le Brexit (juin 2016), mais des 
enquêtes précédentes au début des années 2010 montraient déjà une 
tendance minoritaire de personnes souhaitant l’exclusion de ce pays. 
Pour la Grèce, cette tendance était moins prononcée, mais la crise de la 
dette grecque (2010-2015) a pu contribuer à faire douter les Français·es 
de l’opportunité de conserver la Grèce au sein de l’UE. Enfin, en termes 
d’inclusion, les principaux ajouts concernent des pays riches d’Europe de 
l’Ouest comme la Suisse, la Norvège et l’Islande. Toutefois, on observe 
également quelques tendances, moins prononcées, à l’inclusion à l’est de 
pays des Balkans, mais aussi de la Biélorussie, l’Ukraine, la Moldavie et 
enfin la Russie. C’est l’un des cas dans lesquels on remarque de légères 
différences dans les réponses selon la méthode d’interrogation utilisée.

Malgré quelques ajouts, les enquêté·e·s ayant émis le souhait de modifier 
les limites de l’UE privilégient donc une Union recentrée sur les pays les 
plus riches de l’Europe de l’Ouest (à l’exclusion notable du Royaume-Uni) 
et semblent par là-même vouloir revenir à la configuration d’une Union 
européenne à 15 pays qui prévalait avant le grand élargissement à 25 
pays en 2004, puis 27 pays en 2007 (Fig. 5).

À partir
d’une carte

À partir
d’une liste

Frontières terrestres de l’UE
Pays exclus de l’enquête100 %907550251050

Taux d’inclusion

© FR2007 CISTSource : Enquête « Hiérarchisation, délimitation et identi�cation des échelles territoriales » (GlocalMap), 2017, ELIPSS/CDSP
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Villes attractives et  
villes répulsives

Les deux tiers des réponses concernent des villes françaises. Les villes 
étrangères les plus citées sont New York et Londres avec un nombre équi-
valent d’avis positifs et négatifs. Les villes françaises les plus citées sont 
Paris et Marseille avec pour chacune une majorité d’avis négatifs. Les 
villes les plus attractives correspondent, en France, aux zones littorales 
et, à l’étranger, aux villes européennes ainsi qu’à celles des pays riches et 
ouverts à l’immigration (Canada, Australie).

Des listes de villes socialement et 
politiquement différenciées

Sur les 1 158 personnes interrogées4, seules 57 n’ont fourni aucune 
réponse tandis que 283 ont proposé une liste complète de 10 villes. Le 
nombre moyen de réponses est de 6,6 villes avec à peu près autant de 
villes attractives que répulsives. Il apparaît toutefois que le nombre de 
réponses est sensiblement plus élevé chez les hommes, les moins de 50 
ans et les diplômé·e·s. Il est également plus élevé chez les personnes 
s’intéressant beaucoup à la politique et affichant des positions extrêmes 
sur l’échelle droite–gauche. On retrouve les mêmes caractéristiques chez 
les personnes qui mentionnent une proportion importante de villes étran-
gères dans leur réponse, ces villes étrangères arrivant plus fréquemment 
dans les dernières réponses fournies que dans les premières qui sont 
davantage centrées sur la France.

Ces spécificités incitent à analyser avec prudence les résultats suivants 
qui surreprésentent l’avis des personnes ayant fourni le plus de réponses.

Des représentations des villes françaises 
conformes aux dynamiques migratoires

La cartographie des villes françaises présentée sur la figure 6 (en bas à 
droite) fait ressortir à travers la taille des cercles (nombre de citations posi-
tives et négatives) la hiérarchie urbaine française avec Paris en tête suivie 
de Marseille, Lyon, Lille, Bordeaux ou Nice. Les villes les plus grandes sont 
les plus connues et donc les plus citées. Cependant, la large couverture du 
territoire montre également la force des attachements régionaux avec un 
nombre également très élevé de villes petites et moyennes ou de simples 
communes rurales citées par quelques personnes, voire par une seule. 
Il y a certes des concentrations plus fortes de réponses sur les littoraux 
et dans le sud de la France, mais on trouve dans toutes les régions fran-
çaises des communes citées aussi bien positivement que négativement.

La plupart des villes font l’objet d’un assez fort consensus en matière 
d’attraction (cercles bleus) ou de répulsion (cercles rouges) et seules 
quelques-unes ont donné lieu à un nombre approximativement égal de 
réponses positives et négatives (cercles jaunes).

Les deux villes qui ont suscité le plus d’avis négatifs sont Paris et Marseille. 
Si Paris dispose également d’avis positifs, c’est beaucoup moins vrai pour 
Marseille qui est presque unanimement citée comme un lieu où les enquê-
té·e·s ne souhaiteraient pas vivre. Le seul attentat de la gare Saint‑Charles, 
qui s’est produit au cours de la période d’enquête, ne semble pas expliquer 
ce résultat puisque le taux de réponses négatives est le même avant et 
après. On serait plutôt en présence d’un stéréotype ancré dans les repré-
sentations et que l’on retrouve dans d’autres villes moins fréquemment 
citées, mais tout aussi négativement, comme Calais ou Dunkerque.

4  Seule la moitié de l’échantillon (tirée au sort) s’est prononcée sur les villes, alors que l’autre 
moitié se prononçait sur les pays.

Les villes où les personnes déclarent le plus vouloir vivre si elles en 
avaient les moyens sont les métropoles littorales de l’Ouest (Bordeaux, 
Nantes, La Rochelle, Biarritz) et du Sud (Montpellier, Perpignan) ainsi que 
les villes situées dans les Alpes, à l’exception notable de Grenoble. Les 
lieux de retraite (littoral, zones rurales du sud-ouest) sont privilégiés dans 
les représentations des espaces où il ferait bon vivre.

Reste le cas des villes suscitant suscitant des avis également partagés 
(cercles jaunes) avec au premier chef Lyon et Nice, mais aussi des 
villes du nord-est (Strasbourg, Nancy, Metz) et du Languedoc (Nîmes et 
Béziers).

Des représentations des villes mondiales 
influencées par les distances géographiques, 
économiques et politiques

Les villes attractives ou répulsives mentionnées en dehors de l’Hexagone 
(Fig. 6, en haut, et en bas à droite pour l’Europe) se concentrent massive-
ment dans l’hémisphère Nord. Les villes d’Amérique du Sud ou d’Afrique 
au sud du Sahara sont pratiquement absentes des réponses ce qui peut 
s’interpréter comme le résultat d’un mélange d’ignorance et d’indifférence 
pour des pays éloignés qui font rarement l’actualité dans les journaux et 
sont peu présents dans les manuels scolaires.

Les villes étrangères attractives se concentrent dans les pays voisins 
d’Europe de l’Ouest (Espagne, Portugal, Italie, Suisse, Belgique, 
Pays‑Bas, Suède, Norvège, Grèce, Irlande) mais aussi de façon spéci-
fique dans les pays riches et démocratiques caractérisés par de grands 
espaces et ouverts à l’immigration européenne (Canada, Australie, 
Nouvelle‑Zélande).

Les villes étrangères répulsives se concentrent dans les marges méridio-
nales (Maghreb et Machrek) et orientales (Russie) de l’Union européenne 
mais aussi dans les mégapoles de pays émergents (Inde, Mexique, Chine) 
ainsi que dans les pays en crise (Syrie, Irak, Afghanistan) ou à régimes 
autoritaires (Corée du Nord, Iran, Arabie saoudite).

Les États-Unis constituent un cas singulier dans la mesure où l’on y 
trouve à la fois des villes très attractives (San Francisco) et très répul-
sives (Las Vegas, Chicago). Enfin les grands pôles de la mondialisation 
(New York, Los Angeles, Londres, Tokyo ou Berlin) apparaissent de façon 
remarquable comme les villes qui suscitent le plus de débat puisqu’elles 
reçoivent un nombre approximativement équivalent d’avis positifs et 
négatifs (cercles jaunes).
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Source : enquête « Hiérarchisation, délimitation et identification des échelles territoriales » (GlocalMap), automne 2017, ELIPSS/CDSP
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Figure 6. Villes citées comme attractives ou répulsives
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